
République Française       

Département Communauté de Communes
de la Meuse DE L’AIRE A L’ARGONNE

Séance du mardi 27 février 2024

Membres titulaires en
exercice : 59

Présents : 41

Présents non votants :
0

Représentés : 4

Votants : 45

Date de la convocation : 20 février 2024

L'an deux mille vingt-trois et le deux novembre, l'assemblée
régulièrement convoquée, s'est réunie sous la présidence de Madame
Martine AUBRY, Présidente de la Communauté de Communes De l'Aire
à l'Argonne.

Présents votants : Martine AUBRY, Eric BACHELEZ, Fabrice BARDOT,
Christian BAZART, Evelyne BERTHAUX, Josiane BIGUINET, Robert
BRENEUR, Sophie CHARRIOT, Patrice CHARTON, Alain CHAUDRON,
Mathilde DECHEPPE, Viviane DOLIZY, Hervé FABRE, David GABRIEL,
Patrick GROSS, Jean-Marc ILIC, Sylvine JOSSELIN, Dania KLEIN,
Marie-Françoise KLEIN, Raymond LECLERC, Vincent LOMBART,
Maurice LOCARDEL, Séverine MACINOT, Pascal MENUSIER,
Marie-Claude MICHEL, Thierry MIGOT, Pierre-Louis MOLITOR, Michel
MOREAU, Mireille MOREL, Michel NOTTRE, Sylvain OBARA, Laurent
PALIN, Karine PATRIS, Yves PILLEMENT, Anne RAMAND, Thierry
RAMAND, Bernard RENAUDIN, Yannick SANGNIER, Marie-Pierre
VERDUN, Brigitte WEISSE, Christine POLMARD

Représentés : Philippe BRISSE représenté par Brigitte WEISSE,
Marie-Cécile GEORGE représentée par Martine AUBRY, Chantal
JEANSON LAMBERT représentée par Josiane BIGUINET, Françoise
KLEIN représentée par Anne RAMAND

Excusés : Jean-Pol BUVIGNIER, Sabrina DEJEAN, Pascal FARCAGE,
Gérard L’HUILLIER, Lidwine LINARD, Caroline MARCHAND, Marc
NICOLAS, Nathalie PHILIPPOT, Régis SOLTISIAK, Christian WEISS

Absents : Patrice ADAM, Jean-Louis ADRIAN, Sarah BAJOLOT, Denis
BOULANGER, Cyril CHARLES, Didier CHASSEIGNE, Patrice
DEFOULOY, Béatrice DENIS, Clément FEVEZ, Sylvain FOURES,
Cédric GARAT, Serge GAUGUIER, Raphael HUMBERT, Jean-Marie
HURAUT, Marie-Thérèse HURAUT, Clarisse JACQUET, Nicolas
MAURER, Patrick PERARD, Yannick PEZET, Céline PHILIPPOT, Julien
PINET, Francis WITZ, Angélique THILL

Secrétaire de séance : Josiane BIGUINET

DE_2024_012 - Objet : Mise en place de la prime du pouvoir d'achat exceptionnelle



 Vu le code général de la fonction publique et, notamment, les articles L.4, L.712-1, L.712-13,
L.713-2 et L.714-4 ;

Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat
exceptionnelle pour certains agents,
Vu l’avis du comité social territorial en date du 14 février 2024,

L’autorité territoriale propose à l’assemblée délibérante d’instaurer la prime de pouvoir
d’achat forfaitaire exceptionnelle

1. LES BENEFICIAIRES

Les bénéficiaires de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire sont les agents
publics (fonctionnaires titulaires et stagiaires, agents contractuels de droit public) ainsi que
les assistants maternels et les assistants familiaux.

Les employeurs pouvant mettre en place cette prime sont les collectivités et les
établissements mentionnés à l'article L. 4 du code général de la fonction publique et les
groupements d'intérêt public, à l'exception de ceux de l'État et relevant de l'article L. 5 du
même code.

Les agents, pour percevoir cette prime, doivent :

- avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale ou un établissement public ou
un groupement d’intérêt public avant le 1er janvier 2023 ;

- être employés et rémunérés par une collectivité territoriale ou un établissement public ou
un groupement d’intérêt public au 30 juin 2023 ;

- avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, de laquelle viennent en déduction la GIPA et les
éléments de rémunération mentionnés à l’article 1er du décret n°2019-133 dans la limite du
plafond prévu à l’article 81 quater du code général des impôts.

Sont expressément exclus du bénéfice de cette prime :

- les agents publics éligibles à la prime prévue au I de l’article 1er de la loi du 16 août 2022
(prime « partage de la valeur »),

- les élèves et étudiants en milieu professionnel ou en stage avec lesquels les employeurs
publics sont liés par une convention de stage dans les conditions prévues au deuxième alinéa
de l’article L.124-1 du code de l’éducation.

2. LES MONTANTS

Considérant que les montants de la prime tels que fixés par le décret sont des montants
plafonds, les montants applicables seront les suivants :



Rémunération brute perçue au
titre de la période courant du 1er

juillet 2022 au 30 juin 2023

Montant maximum de la
prime de pouvoir d’achat fixé

par le décret

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 €

Supérieure à 23 700 € et
inférieure ou égale à 27 300 € 700 €

Supérieure à 27 300 € et
inférieure ou égale à 29 160 € 600 €

Supérieure à 29 160 € et
inférieure ou égale à 30 840 € 500 €

Supérieure à 30 840 € et
inférieure ou égale à 32 280 € 400 €

Supérieure à 32 280 € et
inférieure ou égale à 33 600 € 350 €

Supérieure à 33 600 € et
inférieure ou égale à 39 000 € 300 €

Les montants susmentionnés feront l’objet d’une proratisation en cas d’exercice des fonctions
à temps non complet ou à temps partiel ainsi qu’en cas de durée d’emploi incomplète sur la
période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

3. LES MODALITES DE VERSEMENT

La prime est versée par l’établissement qui emploie et rémunère l’agent au 30 juin 2023.

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l’agent au
cours de la période, la rémunération prise en compte est celle versée par l’établissement qui
emploie et rémunère l’agent au 30 juin 2023, corrigée pour correspondre à une année pleine.

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l’agent au 30
juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque établissement,
corrigée pour correspondre à une année pleine.

La prime de pouvoir d’achat fera l’objet d’un versement en une fraction effectué avant le 30
juin 2024.

L’attribution de la prime de pouvoir d’achat sera déterminée par l’autorité territoriale, pour
chaque agent éligible, par voie d’arrêté individuel.

La prime de pouvoir d’achat est cumulable avec toutes les primes et indemnités perçues par
l’agent, sauf la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents publics civils de
la fonction publique de l’Etat et de la fonction publique hospitalière ainsi que pour les
militaires.



Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à 44 voix pour et 1 abstention :

- d’instaurer la prime pouvoir d’achat exceptionnelle dans les conditions prévues ci-dessus.

- d’autoriser l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque
agent au titre de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle.

- de prévoir les crédits correspondants au budget 2024.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.

Pour extrait certifié conforme, La Présidente,

Madame Martine AUBRY


